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			AVANT-PROPOS

			Disloquée par la défaite militaire subie après cinq semaines de combat (du 10 mai au 14 juin 1940, date d’entrée des premiers éléments armés allemands dans Paris), la France compte ses morts (autour de 62 000 soldats tués et morts de leurs blessures), ses blessés militaires (123 000) et ses prisonniers (1,8 million), ses quelques milliers de civils tués. Le 22 juin 1940, date de l’armistice obtenu par le dernier président du Conseil de la IIIe République, le maréchal Philippe Pétain, est un jour de déshonneur. Ce sont huit millions de civils qui encombrent alors les routes de France, fuyant devant l’avancée foudroyante des troupes d’Hitler. Ces témoins apeurés d’une débâcle massive ne savent pas encore que la flotte va être désarmée à Toulon et que les forces nazies occuperont durablement 55 % d’un territoire par ailleurs amputé des deux départements alsaciens et de celui de la Moselle, tous trois rattachés au Reich. Ils ignorent également que le nord du pays se verra placé sous administration de l’armée allemande stationnée en Belgique et que tout le littoral, de la frontière belge à celle de l’Espagne, sera décrété zone militaire.

			De fait, la zone sud, dite « zone libre » (ZL), ne recouvre que 247 000 km² sur les 550 000 de l’ex-territoire français, n’intégrant que trente-deux départements dans leur intégralité et treize autres partiellement. La ligne de démarcation trace un sillon illusoire que l’occupation de la ZL, le 11 novembre 1942, puis celle de la zone italienne, à partir du 8 novembre 1943, fera disparaître.

			Après avoir poussé un « ouf » de soulagement face à cet armistice qui met fin aux combats, la France croit au mirage qu’un maréchal de France de quatre-vingt-quatre ans (âge fort élevé pour l’époque) tente de lui faire miroiter. Cette illusion d’un pouvoir indépendant du Reich opère durant plus de deux années. Mais la période d’avril 1942 à février 1943 dessille les yeux de plus en plus de Françaises et de Français. Le retour de Laval le 15 avril 1942, la libération de l’Afrique du Nord française les 8 et 9 novembre 1942 par les troupes anglo-américaines, l’invasion nazie de la zone libre le 11 novembre 1942, la première capitulation de Stalingrad le 31 janvier 1943, l’instauration du STO (Service du travail obligatoire) le 16 février 1943 démontrent amplement que, d’une part, la grande bataille engagée par les Alliés contre l’Axe tourne en la défaveur des Allemands, et que, d’autre part, le régime de Vichy n’existe plus. Il ne dispose plus, en effet, d’un territoire, sa flotte s’est sabordée à Toulon et toutes les possessions coloniales françaises lui échappent désormais. Il n’est plus qu’un régime asservi à Berlin, dirigé avec cynisme par un Laval encore persuadé de la capacité de l’Allemagne à vaincre.

			L’idée de résistance

			La Résistance française débute dès le 18 juin 1940, avant même la signature de l’armistice. Elle constitue de la part de Charles de Gaulle et de tous les résistants qui vont se dresser derrière lui, à son côté, en face de lui, voire parfois contre lui l’expression d’un refus, une volonté de proclamer un ensemble de valeurs démocratiques face à l’idéologie nazie, l’espoir de retrouver une liberté chérie, enfin, la détermination à conserver une dignité. Derrière l’affirmation du général de Gaulle : « La France a perdu une bataille, mais la France n’a pas perdu la guerre » (prononcée en juillet 1940 et non pas le 18 juin), se profile l’idée que toutes les forces démocratiques n’ont pas été engagées dans ce conflit et que d’autres auront un rôle à jouer face au IIIe Reich, américaines certes, mais peut-être aussi françaises. Cette vaticination opportune et décisive ne va cesser de peser sur l’état d’esprit des Français. À défaut de les convaincre de passer en masse à la Résistance intérieure, elle va les conduire, surtout à partir de fin 1942-début 1943, alors que les débarquements en Afrique du Nord et en Italie se concrétisent, à entretenir l’espoir d’une libération prochaine et donc à s’éloigner d’un régime – Vichy – qui considère les Anglo-Américains comme des envahisseurs.

			L’esprit qui anime la Résistance des premiers mois comme des temps plus longs (son expansion est spectaculaire en 1944) dépasse manifestement sa propre époque. Elle acquiert, peu à peu, une résonance éternelle dans l’histoire de France. Elle se décline d’ailleurs au singulier, par l’initiative individuelle, comme au pluriel, avec des mouvements, des réseaux, des armées. Mais il s’agit d’abord d’une action collective en riposte à un asservissement, celui de la France vaincue de l’été 1940. Protéiforme, la Résistance n’est pas une. Elle vise, petite minorité de 1940 à 1943, à proclamer à la face du peuple de France des attitudes de rupture, voire parfois de transgression totale en face d’une situation d’exception, celle de la perte des libertés fondamentales. Une attitude propre, d’abord, à la jeunesse, puisque l’âge moyen des 260 000 résistants « officialisés » s’établit à trente-quatre ans. En cela, la Résistance, celle de la jeunesse de France, constitue un héritage unique qui doit être préservé. En synthèse ultime, la Résistance va au-delà de la simple volonté de briser la résignation des Français pour les convaincre d’un passage à l’action. Elle vise aussi à sauvegarder l’honneur de tous. Elle demeure, plus encore qu’un exploit des armes, une attitude, un comportement.

			Les premiers pas du général de Gaulle sont rudes. Parti seul et sans rien (à l’exception des 100 000 francs, si essentiels, prélevés par Paul Reynaud, président du Conseil, sur ses fonds secrets), il parvient à Londres le 17 juin 1940. De toutes les troupes françaises présentes en Angleterre (140 000 hommes sauvés à Dunkerque, des dizaines de milliers d’autres de retour de Narvik), seuls 1 300 soldats de l’armée de terre, 200 aviateurs et 882 marins rejoignent la France libre. Très vite, le général de Gaulle comprend l’importance décisive de se doter d’un service de renseignements. En juillet 1940, le tout jeune André Dewavrin, le « colonel Passy », crée le futur BCRA (Bureau central de renseignement et d’action) qui va jouer un rôle déterminant dans le financement, l’approvisionnement en armes, la structuration des réseaux et mouvements de résistance sur le sol français. Et qui parvient également à établir des liens solides avec les services anglais (Intelligence Service, SOE, Joint Intelligence Staff) indispensables à sa survie.

			En France même, la Résistance demeure très timide en 1940. Mais plusieurs initiatives sont lancées autour du musée de l’Homme, de CDLL (Ceux de la Libération), de syndicalistes comme Christian Pineau, de Liberté de François de Menthon, du MLN d’Henri Frenay… L’année 1941 voit un grand nombre de réseaux se développer autour de Combat, de Libération-Nord, de Libération-Sud, de l’Organisation civile et militaire (OCM), de Franc-Tireur, de la (gaulliste) Confrérie Notre-Dame, de Phratrie, de CDLR (Ceux de la Résistance)…

			À partir du mois de juillet 1941, le PCF (Parti communiste français) change de camp. Plus question, comme en juillet 1940, de négocier la reparution de L’Humanité. Staline appelle à l’aide après la rupture brutale et inattendue (pour lui) du Pacte germano-soviétique. Le PCF entre en résistance par le biais de l’OS (Organisation spéciale), du FN (Front national) et de la création des FTP (Francs-tireurs et partisans). Son poids croissant s’explique par une organisation extrêmement rigide et une discipline des plus brutales. Aussi, plus que les autres mouvements, moins regardant sur les motivations, le PCF acceptera dans ses rangs, à partir de 1943, de nombreux réfractaires au STO.

			Les premières mesures du régime de Vichy contre les juifs et les francs-maçons, à l’été 1940, amplifiées encore en 1941, débouchent le 27 mars 1942 sur la première déportation de juifs en France, principalement étrangers, du camp de Compiègne vers les camps de la mort. Ils sont 1 112 au total : seuls dix-neuf en reviendront. C’est, désormais, contre un régime raciste, poursuivant aveuglément la même politique que les nazis, que combat la Résistance. De grandes personnalités ecclésiastiques, menées par les cardinaux Saliège de Toulouse, puis Gerlier de Lyon, s’en mêlent et condamnent sévèrement ces déportations.

			Des résistances « gauloises » : 23 mouvements et 256 organisations

			Le lecteur doit prendre conscience qu’il pénètre dans une période de l’histoire de notre pays difficile à appréhender, où mensonges et vérités chaloupent en un tango redoutable. Un monde de complexité qu’il va falloir tenter de démêler, sans certitude de tout à fait y parvenir.

			D’abord – et qui s’en étonnerait ? –, la Résistance est non seulement divisée entre gaullistes, démocrates-chrétiens, socialistes, radicaux, communistes et même quelques nationalistes venus du PSF (Parti social français), des royalistes et quelques extrémistes de droite d’avant-guerre, mais également entre 23 mouvements principaux, eux-mêmes résultant de 256 organisations d’importance extrêmement variable (de quelques personnes à des milliers d’hommes et de femmes) et de longévité fort différentes (de quelques mois à quelques années). Ce sont les tribus gauloises de 53 av. J.-C. (certains historiens les ont estimées à trois centaines hors Gaule Belgique) avant l’arrivée de Vercingétorix, véritable de Gaulle gaulois… Au point que, de 1940 à 1942, il vaudrait mieux parler des Résistances que de la Résistance.

			On reviendra sur le récit de cette épopée, assez brièvement, car tel n’est pas l’objet de cet ouvrage. Mais il faut que le lecteur puisse resituer les principaux acteurs dans leur contexte de datation et d’appartenance. Il s’agit, en cet instant de notre développement, de faire saisir à celui qui nous lit les contradictions des temps de la Résistance.

			Rivalités, divisions, trahisons parfois…

			D’abord, hors la figure tutélaire du général Charles de Gaulle, personne n’incarne à lui seul la résistance à l’occupant. De Gaulle est l’unique à incarner la Résistance – il le demeurera – et personne ne viendra vraiment lui contester le titre de premier résistant de France. Ses adversaires les plus redoutables sont deux hommes du régime de Vichy : le maréchal Pétain, soutenu par le président Roosevelt (au point de voir les États-Unis entretenir un « ambassadeur » à Vichy jusqu’en novembre 1942) et le général Giraud, placé par les Américains à la tête de l’Empire français au lendemain de l’assassinat de l’amiral Darlan, le 24 décembre 1942. Si le maréchal Pétain avait accepté, comme l’en pressaient ses conseillers, de s’envoler pour Alger à la mi-novembre 1942, il aurait effacé de Gaulle des tablettes de l’Histoire. À l’opposé, la faiblesse de caractère de Giraud ne lui permet pas de résister à la tornade de Gaulle, alors qu’il tient pourtant en main l’armée d’Afrique, autrement plus importante et mieux armée (par les Américains) que les FFL (Forces françaises libres).

			Ensuite, il faut bien constater que Londres préserve également ses relations avec Vichy (accueil par Churchill en personne des missions Rougier et Chevalier fin 1940 et début 1941). Et que les États-Unis n’hésitent pas à négocier avec des hommes dont certains sont liés à Vichy les conditions de leur débarquement en Algérie et au Maroc début novembre 1942 (rencontre de Cherchell, entre le général Clark et le général Mast, le colonel Jousse, Jean Rigault, Alphonse Van Hecke, Bernard Karsenty et Henri d’Astier de La Vigerie). Bien plus, le général de Gaulle lui-même ne peut éviter de composer avec certains hommes de Vichy qui le rejoignent très tardivement, au premier semestre 1943. Citons Charles Vallin, si proche du colonel de La Rocque, le général Cochet, Maurice Couve de Murville, sans oublier François Mitterrand…

			De même, les Résistances sont divisées : les contacts établis au premier trimestre 1942 par Henri Frenay, patron de Combat, avec le ministre de l’Intérieur Pierre Pucheu et le directeur de la Surveillance du territoire Rollin suscitent la méfiance des gens de Libération. Mais Frenay n’est pas le seul résistant, on le découvrira, à rencontrer les gens de Vichy : complexité des situations de cette époque où rien n’est très net.

			Il faut être également conscient de l’opposition presque viscérale entre les mouvements de Résistance intérieure, demeurés en France occupée et donc cibles privilégiées de la Gestapo et de l’Abwehr (service de renseignements de la Wehrmacht), et la France libre gaullienne si lointaine, repliée, à l’abri, d’abord à Londres puis à Alger. Les uns se battent et meurent sur le terrain. Les autres, détenant et distribuant les fonds avec une équité toute relative, entendent, de l’extérieur, orienter la guérilla continentale (par des livraisons d’armes, de nourriture, d’équipements radio), puis maîtriser l’après-guerre politique. De Gaulle parviendra à réduire considérablement la méfiance entre Londres et la Résistance grâce à quelques hommes d’exception qui l’entourent et qui savent établir un lien de confiance avec les chefs des mouvements. Citons Jean Moulin, bien sûr, mais plus sûrement encore le « colonel Passy », Pierre Brossolette, Jacques Bingen, Claude Bouchinet-« Serreulles », Christian Pineau, « Yvon » Morandat, André Philip…

			Il y a plus grave : il existe une opposition véritable, au sein même de la Résistance, sur la vision de la France d’après-guerre. On n’insistera pas sur la perspective communiste, téléguidée par Moscou, d’une « République populaire française ». Mais un Henri Frenay, le chef de Combat, principale force de résistance française intérieure, tout comme un Christian Pineau (Libération-Nord) et un André Philip (Libération-Sud) entendent établir un régime plus démocratique, plus social, plus collectiviste. Alors que de Gaulle a la volonté, sans cesse réaffirmée, d’assurer la prééminence du pouvoir exécutif sur les deux autres. Le Général devra en rabattre en acceptant un vaste programme de nationalisations et la création de la Sécurité sociale. Il existe chez les résistants une méfiance presque atavique envers ce militaire autoritaire dont on craint la dictature, mêlée, bien entendu, à l’admiration pour ce grand combattant solitaire qui sait incarner la France et lui préserver son statut de grande puissance.

			Cette divergence de fond amène certains chefs de la Résistance à se cabrer devant la volonté de Jean Moulin, diligenté par de Gaulle, d’unifier toutes les résistances. Pourtant, on aboutit bien, en mai 1943, à la création du Conseil national de la Résistance (CNR). Ces évolutions intégratrices, donc quelque peu castratrices, soulèvent le dépit, presque la rébellion. Il n’est pas inutile de rappeler ici la chute concomitante, en juin 1943, tant de Jean Moulin, le fédérateur politique de la Résistance, que du général Delestraint, l’unificateur militaire de l’Armée secrète (AS). Les deux hommes ont peut-être été trahis de l’intérieur, même s’ils ont pu commettre des erreurs dans la dissimulation de leurs activités à l’ennemi.

			De Gaulle le sait et, le moment venu, dès la fin 1944, il éliminera de presque tous les postes essentiels de la République les chefs de la Résistance intérieure, tout particulièrement ceux qui n’ont pas accepté son magistère, qu’ils soient communistes ou gaullistes, socialistes ou démocrates-chrétiens. Seuls les politiques, de toutes tendances, seront maintenus. Une exception sera faite en faveur d’Henri Frenay, confiné aux Prisonniers de guerre.

			Comment ne pas être attentif, également, aux jalousies et aux ambitions rivales qui déchirent les différents mouvements de résistance ? Emmanuel d’Astier de La Vigerie, de Libération-Sud, ne supporte guère Henri Frenay, de Combat. Et il est d’autres exemples, pas seulement parmi les communistes où la direction du PCF ne tolère guère l’esprit d’indépendance de certains de ses héros, tels Georges Guingouin et le « colonel Fabien ». De même, les liens entre résistants de la zone nord et de la zone sud sont souvent inexistants. Ceux du Nord, qui ont lutté trois ou quatre ans en terre occupée, se sentent plus mûrs que ceux du Sud, qui n’ont pas eu, avant fin 1942, à affronter la redoutable Gestapo, renforcée de l’Abwehr et de ses séides français.

			On ne peut guère nier qu’il existe, par ailleurs, une fracture entre l’ensemble des résistances armées et les FTP communistes. Sur le plan politique, mieux structurés, les communistes ont su attirer auprès d’eux des hommes de poids qui ne pensent pas comme eux. C’est, en particulier, la vocation et l’utilité du Front national (FN), qui intègre ainsi, parmi ses membres, des hommes de droite comme Louis Marin, des démocrates-chrétiens comme Max André, des syndicalistes comme Benoît Frachon, des radicaux comme Justin Godart, des ecclésiastiques comme Mgr Chevrot. Le Front finit par réunir des collectifs rassemblant autour des communistes des dirigeants des autres mouvements. Devant cette mutation, le général de Gaulle est bien contraint de délivrer au FN le statut de mouvement de résistance, au premier trimestre 1943… D’autant que les FTP constituent, avec Combat, les deux principales forces armées de la Résistance.

			Très vite, des divergences apparaissent entre les communistes et les autres organisations dans la lutte armée sur le terrain. De Gaulle rejette la campagne d’attentats communistes contre des militaires allemands, au second semestre 1941, qui provoque des représailles de masse contre les civils (surtout juifs et communistes), avec l’approbation de tous les autres mouvements de résistance. De même, le Général condamne la décision du PCF de vouloir libérer la France avant le débarquement et Paris avant l’arrivée de la 2e DB. Il est parfaitement conscient de la volonté communiste de s’emparer de nombreuses villes et d’y installer ses responsables. Mais la puissance de feu allemande en France demeure telle que cette politique est vouée à l’échec. Aussi, en 1944, de Gaulle s’empresse-t-il de désigner ses fidèles au sein des structures administratives nouvellement créées : CDL (comités départementaux de libération) et commissaires de la République (préfets).

			Quant au conflit de Gaulle-Giraud, il se déroule à Alger, à l’été 1943, autour du contrôle de l’armée pétainiste d’Afrique et, en France, autour de la maîtrise de l’ORA (Organisation de résistance de l’armée), qui rassemble les militaires nostalgiques du Maréchal convertis à un prudent ralliement. Il est vrai qu’en novembre 1942, un Pétain passablement sénile s’est vu retirer presque tous ses pouvoirs par Pierre Laval. Ce dernier pouvait désormais, seul, promulguer lois et décrets. Et il assurerait l’intérim en cas d’empêchement du Maréchal. À l’automne 1943, l’armée d’Afrique est engagée en Italie par de Gaulle, alors qu’il faut attendre la fin décembre 1943 pour voir le général Revers, nouveau patron de l’ORA, se rallier à l’AS, sans grand enthousiasme.

			L’adversaire : Gestapo et Abwehr allemandes, mais aussi Gestapo française et résistants retournés

			Le RSHA (Office central de sécurité du Reich) regroupe tous les services de police et de sûreté allemands, qu’il s’agisse du Parti comme le SD (Service de renseignement) ou de l’État comme la Sipo (Service de sûreté) dont dépendent la Gestapo (police secrète d’État) et la Kripo (police criminelle). L’ensemble constitué par ce RSHA, créé en septembre 1939, est structuré en Amt (bureaux). Largement dominante, la Gestapo s’appuie, naturellement, sur les unités de l’armée et les divisions SS pour combattre les foyers de résistance. Quant au combat quotidien de destruction des réseaux de résistance, il repose sur l’action des « gestapistes français ». Rappelons, en effet, que la Gestapo proprement dite, quatrième des sept Amt existantes, n’aligne en France que 2 500 agents tout au plus, 3 000 en comptant les agents de l’Abwehr qui lui sont progressivement rattachés à partir de 1942. La Gestapo impulse, dirige, accompagne : elle n’est pas, à l’évidence, la force la plus nombreuse sur le terrain. Elle emploie donc des gestapistes français, au nombre estimé de 35 0001 si l’on inclut les francs-gardes de la Milice (13 000), les nervis du PPF (Parti populaire français), assez nombreux (1 000 à 2 000), et du Parti franciste, du RNP (Rassemblement national populaire), les collaborateurs de la SEC (Section d’enquête et de contrôle) et de la Spac (Service de police anticommuniste), les inspecteurs de la SAP (Section des affaires politiques) et, surtout, les collabos français encartés et rémunérés (environ 7 000). Sans compter les agents régulièrement utilisés comme dénonciateurs professionnels, hommes de main, indicateurs (autour de 10 000) et, enfin, les interprètes (quand ils ne sont pas allemands).

			À ce total s’ajoutent entre 2 000 et 2 500 agents de la Résistance retournés par les nazis entre 1941 et 1944, soit à la suite de tortures, soit après des menaces de tortures, soit, enfin, contre de l’argent. Ces agents retournés sont de loin les plus efficaces, puisque ayant appartenu aux réseaux ou mouvements de Résistance. Disons-le, ils sont à l’origine de la plupart des ravages infligés aux organisations de Résistance. Ce constat, rarement mis en avant, doit être pris en considération dans l’appréciation globale que l’on porte sur la Résistance.

			Combien sont-ils ?

			Il est extrêmement difficile de dénombrer les résistants, en raison de sources globalement peu sûres, principalement pour ce qui concerne la Résistance intérieure. Comment dénombrer, en effet, les membres d’organisations largement secrètes et segmentées, pour des raisons évidentes de sauvegarde ? Nous y reviendrons. Concernant la France libre de Londres et d’Alger, on dispose en revanche de chiffrages précis. Au dernier trimestre 1940, les FFL (Forces françaises libres) des trois armes confondues ne dépassent pas 7 200 femmes et hommes, en Grande-Bretagne, auxquels s’ajoutent les soldats principalement africains de l’AEF (17 500). Deux ans plus tard, à la fin juillet 1943, juste avant la fusion avec les troupes dites giraudistes et l’armée d’Afrique, les FFL peuvent être estimées à environ 61 000, avec une armée de terre dominante (50 000), une marine de 7 000 hommes et une armée de l’air plus maigrichonne (3 500), auxquels s’ajoute un petit demi-millier de femmes appartenant au Corps des volontaires françaises. Les unités d’Afrique noire et les légionnaires (presque tous étrangers) représentent les quatre cinquièmes des effectifs. D’autres estimations font cependant état, à partir de 1943, d’au moins 70 000 hommes.

			Venons-en à la Résistance intérieure. Ses effectifs engagés dans l’action clandestine (non armée) peuvent être évalués à quelques milliers à fin 1940. Avec le ralliement des communistes au mois de juillet 1941, le chiffre le plus crédible, pour fin 1941, ne doit guère dépasser 20 000 hommes et femmes, peut-être 21 000. En février 1943, l’imposition du STO en Allemagne va profondément modifier l’état d’esprit de la population, surtout des plus jeunes. Beaucoup cherchent à y échapper, parfois en rejoignant la Résistance. On ne dispose que d’une seule étude sérieuse, établie par le résistant et lieutenant-colonel Michel Brault, du réseau Étoile : le rapport Jérôme. Rédigé en 1943, après plusieurs mois d’enquête, publié en février 1944, il évalue les combattants engagés en Résistance à environ 31 000, sans tenir compte des communistes, dont les FTP (Francs-tireurs partisans) ne dépassent pas 24 000 à 25 000 combattants. Soit, au total, environ 56 000 hommes plus ou moins bien armés. Brault estime que l’AS (Armée secrète), outre ses 31 000 combattants actifs (maquisards et francs-tireurs), dispose d’environ 120 000 « sédentaires », des hommes qui conservent un domicile et un métier et sont prêts à s’engager dans des actions militaires le jour J (celui du débarquement à venir). L’AS a toujours surestimé le poids de ses sédentaires, dont tous ne s’engageront pas dans les combats de l’été 1944. Quant à l’ORA (Organisation de résistance de l’armée), composée d’hommes de l’armée d’armistice, qui prétend avoir mobilisé 65 000 hommes lors de la Libération, son appréciation, très excessive, doit être réduite au moins de moitié (et même plus début 1944).

			En ce début d’année 1944, sans doute n’est-on pas très loin de la vérité en estimant tous les combattants plus ou moins armés de la Résistance entre 60 000 et 70 000 et leurs auxiliaires (espionnage, transport de messages, presse clandestine, propagande, organisation de caches…) entre 100 000 et 150 000. Ainsi, ce sont, au sens large, 200 000 personnes environ, soit 0,5 % d’une population théorique de 40,3 millions d’habitants (amputée cependant par près de 2 millions de prisonniers et de travailleurs forcés déplacés résidant au sein du Reich) qui œuvrent plus ou moins intensément pour la Résistance. Au milieu de l’année 1944, ce nombre s’est assez nettement accru : sans doute compte-t-on, le 6 juin 1944, près de 100 000 hommes en armes et autour de 150 000 auxiliaires. Fin 1944, le nombre de résistants et de ceux qui, hommes et femmes de la vingt-cinquième heure, se disent tels, est estimé à 800 000, soit 2 % de la population.

			Si l’on veut tenter une approche plus solide, il est possible de s’appuyer sur plusieurs niveaux de données objectives :

			– les 1 038 Compagnons de la Libération ; véritable ordre, fort peu féminisé, créé par de Gaulle dès 1940, qui récompense ceux qui ont œuvré en faveur de la libération de la France. Quelques collectivités territoriales et unités militaires, au nombre de vingt-trois, ont également été nommées Compagnons de la Libération. Enfin, certains Compagnons sont également médaillés de la Résistance ;

			– les 65 295 médaillés de la Résistance (dont 25 000 à titre posthume) : l’attribution de cette distinction repose sur le constat d’actes remarquables de résistance ;

			– les cartes CVR (Combattants volontaires de la Résistance) remises à près de 203 000 personnes, auxquelles on ajoute traditionnellement les cartes de combattant au titre de la Résistance attribuées à un peu plus de 56 000 personnes.

			Au total, l’administration française a donc reconnu environ 260 000 résistants, soit 0,7 % de la population française réelle durant le conflit (un peu plus de 38 millions).

			Nous consacrerons un chapitre particulier à toutes ces distinctions2.

			L’historien François Marcot rappelle que l’« on a souvent avancé le nombre de 500 000 résistants » et que ce chiffre n’a « rien de scientifique, ni rien de scandaleux3 ». Tout dépend, bien entendu, des réalités que l’on pointe dans l’action de résistance. Y compris les petites mains, ce chiffre n’a rien de choquant, à condition que l’on convienne qu’il ne concerne que la seconde partie de l’année 1944. Jusqu’en mai de cette année-là, la Résistance, au sens large, ne mobilise guère plus de 200 000 à 250 000 Françaises et Français, dont la moitié à peine est constituée de combattants plus ou moins bien armés.

			D’abord une affaire d’hommes et de femmes

			Établir une histoire de la Résistance, après tant d’autres, n’est pas notre objectif. La Résistance, en effet, s’est d’abord incarnée dans des hommes, mais aussi dans des femmes qui ont pris l’engagement de combattre tant l’occupant que le régime de Vichy. C’est cette conscience de la dette due à ces femmes et à ces hommes qui nous conduit à privilégier un récit de la Résistance incarnée par ses héroïnes et ses héros, souvent les plus remarquables, parfois infiniment moins connus, qui l’ont animée, à l’image même d’une épopée qui a mêlé les destins des humbles à ceux d’êtres d’élite. Il peut sembler préférable pour le lecteur de se trouver en face de récits vivants et passionnés, plutôt que devant une narration froide et désincarnée. C’est en cherchant à comprendre les destinées personnelles de tous ces résistants, grands et moins grands (ils n’y figurent pas tous, loin de là), que l’on peut le mieux comprendre la Résistance elle-même. Il a en effet fallu des leaders pour lever, puis commander tout le « peuple des ombres ». Une manière de mieux saisir l’ampleur de sa complexité, mais aussi tout son sens sacrificiel. Ce qui explique que nous, Français du XXIe siècle, avons encore conscience de notre dette envers ces résistants. Et que nous entretenons à leur égard un puissant sentiment de reconnaissance.

			C’est l’historien Marc Bloch, lâchement assassiné à Saint-Didier-de-Formans en 1944, qui écrivait : « Jusque dans l’action, nous jugeons beaucoup trop. […] Nous ne comprenons jamais assez4. » Rien n’est plus embrouillé, en effet, que les enchevêtrements de la Résistance. Êtres de rupture, les résistants développent des valeurs plus affirmées que les nôtres, largement évanouies en ce XXIe siècle débutant. Même si ces valeurs de patrie, de dignité, de refus de l’humiliation et de la défaite, de religion affirmée, d’honneur, de courage, de combativité, de désobéissance, de fermeté d’âme, de République refondée, d’égalité et de partage, de révolution sociale même ne nous sont pas encore devenues totalement étrangères. Ce qui domine, me semble-t-il, c’est le fait primordial que ces hommes et ces femmes sont en rupture avec la société qui les entoure. D’abord une poignée, puis environ 200 000 à 250 000 au milieu de l’année 1944, avant de voir leur nombre s’amplifier brutalement durant la seconde partie de l’année, alors que la victoire ne fait plus guère de doute. Naturellement, ce sont les solitaires des premiers temps, du second semestre 1940, tellement moins nombreux que ceux du premier semestre 1944, qui nous captivent. Des acteurs individuels aux qualités si différentes, mais toujours avides de liberté. À dire vrai, sans doute sont-ils plus nombreux que ces seuls porteurs de cartes et de médailles car la Résistance mobilise à plein temps, mais également à temps partiel pourrait-on dire. Nombreux sont ceux qui se préparent, ceux qui ne participent qu’à une opération donnée, ou encore ceux qui servent passivement de relais, de dépositaires, de boîtes aux lettres, de décrypteurs… Ce sont les petits, que personne ne voit ni ne décompte.

			Nous avons choisi de privilégier les figures bien repérées de la Résistance, celles qui ont le plus agi des deux côtés de la Manche et dont l’action et la conviction ont permis de l’emporter après quatre ans de lutte souterraine. C’est donc une histoire compliquée de personnages de premier ordre, avec leurs forces et leurs faiblesses, dominée par la mort toujours aux aguets, que nous allons tenter d’écrire. Cette présence constante de la mort est essentielle à la bonne appréhension des choses. Surtout si, comme nous le souhaitons, l’on veut éviter les clichés de l’héroïsme ou de la trahison et rechercher la vérité profonde, celle des hommes et des femmes qui ont résisté. Ce comportement face à la mort devient alors essentiel : lui seul permet de comprendre les attitudes lors des moments clés. Plus encore que l’objectif personnel ou l’engagement idéologique.

			Le choix des personnalités étudiées

			Cet ouvrage ne vise pas à établir un palmarès ni même un tableau d’honneur des résistantes et résistants de France, finalement tous unis autour du général Charles de Gaulle. Le choix de la grosse cinquantaine de noms retenus s’est effectué en raison de la notoriété des personnes, mais aussi de leur représentativité. Toutes ces personnalités ont vraiment compté dans l’histoire du pays. Non tant parce qu’elles étaient représentatives d’une forme d’action (militaire, espionnage, port de tracts et de courriers, rédaction de journaux), d’un type d’engagement (syndical, politique, religieux, personnel), voire d’un niveau de responsabilité (amiral, général, chef d’un réseau, d’une petite organisation ou d’un maquis, patron de gendarmerie, espion), mais parce qu’elles incarnaient le mieux la diversité de la Résistance. Nous n’avons pas cherché à établir un tableau hagiographique de la Résistance française, mais à comprendre ses réalités, ses faces de lumière, ses aspects sombres voire obscurs, ses véritables ressorts. Le tout sans polémiquer, mais en nous efforçant de livrer les faits incontestés. Au lecteur de se forger son intime conviction sur une Résistance débarrassée de ses clichés.

			Aussi avons-nous réparti notre large cinquantaine de résistantes et de résistants en quatre « familles » :

			– les héros des grandes énigmes de la Résistance qui ont déclenché tant de polémiques, de livres et de procès. Il est temps de découvrir paisiblement leur vérité ou, à tout le moins, de l’approcher. Pas de révélations, simplement la présentation du cumul des faits et des interrogations. Pas non plus je ne sais quelle accusation ou je ne sais quelle disculpation. Mais il est temps qu’un pays majeur, une vieille démocratie, aborde sa vérité en rejetant une insupportable pesanteur et en ne cachant plus les rudes réalités de la Résistance. Parmi ces héros, tous sont connus, au moins de noms : Jean Moulin, le général Delestraint, les époux Aubrac, Georges Guingouin, André Malraux, Henri d’Astier de La Vigerie, André Grandclément, le commandant de Bentzmann et Robert Leblanc ;

			– les héros et héroïnes tragiques, allant bien souvent jusqu’au sacrifice ultime de leur personne. Eux aussi sont une bonne dizaine : le couple exceptionnel formé par Henri Frenay et Berty Albrecht, Honoré d’Estienne d’Orves, Pierre Brossolette, Marcel Taillandier, Danielle Casanova, Pierre Fourcaud, Marianne Cohn, Andrée De Jongh, Georges Pierre (le colonel « Fabien »), Simone Michel-Lévy, Jacques Renouvin et Jacques Bingen ;

			– les hommes et femmes, à l’action décisive, qui ont su faire basculer le destin de la France par leur engagement et qui ont donc assuré la victoire finale de la Résistance. Ils sont une bonne vingtaine, intégrant de nombreux militaires, par la force des choses : les colonels Gilbert Renault (le « colonel Rémy »), Henri « Rol »-Tanguy et André Dewavrin (« Passy »), Emmanuel d’Astier de La Vigerie, Gabriel Cochet, « Leclerc », Jean de Lattre de Tassigny, Jacques Chaban-Delmas, Aubert Frère et Georges Revers, Jean-Pierre Lévy, Marie-Madeleine Fourcade, Maxime Blocq-Mascart, Claude Bourdet, Jean Pierre-Bloch, André Philip, Georges Bidault, Laure Diebolt, Christian Pineau ;

			– enfin, les hommes et femmes de lumière qui ont su apporter à la Résistance une véritable dimension spirituelle, plus d’une dizaine (souvent des familles), qui donnent sa véritable dimension à une Résistance souvent plus idéologique et plus religieuse qu’il n’y paraît. Citons Philippe et Pierre de Crevoisier de Vomécourt, Germaine Tillion, Philippe et Hélène Viannay, « Yvon » Morandat, Edmond Michelet, Mgr Jules Saliège, René Char, Yvonne Le Tac et ses fils, Gilbert Védy, enfin.

			Il est bien normal que, parmi notre cinquantaine de résistants, les plus grands chefs côtoient des hommes et des femmes plus modestes, plus proches de la base. Il y va de la compréhension de la diversité même de la Résistance, qui dépasse largement les divisions sociales habituelles.

			Nous aurions pu retenir une liste plus complète – sans prétendre à l’exhaustivité – en ajoutant plus d’une centaine de noms supplémentaires, mais notre ouvrage serait devenu illisible. Pour la tranquillité d’esprit du lecteur, il nous a néanmoins semblé naturel de les citer, démontrant ainsi que nous ne les avons nullement occultés. Encore moins oubliés ! Les politiques et les communistes y sont particulièrement nombreux, mais aussi les militaires et les femmes, sans oublier les syndicalistes, les juristes, les gens de lettres et les prêtres. Au vrai, la plupart d’entre eux seront cités tout au long de la cinquantaine de récits proposés dans ce livre. Une liste complète figure en annexe finale5.

			Un sacrifice incomparable

			Le nombre de résistants tués au combat s’établit à environ 13 700, celui des fusillés après jugement à environ 4 400, celui des fusillés sans jugement à environ 20 000, celui des morts en déportation, enfin, à 36 000. Au total, environ 74 000 résistants ont donc trouvé la mort, pour l’essentiel entre début 1941 et avril 1945. Cette estimation peut être valablement rapportée à un nombre moyen sur la période de 150 000 à 200 000 résistants, soit un taux de mortalité dépassant 40 %. Ce qui signifie que plus d’un résistant sur trois a trouvé la mort, pourcentage astronomique. Les pertes des armées régulières françaises entre 1940 et 1945 ne dépassent pas, en effet, 215 000 tués, pour des effectifs engagés en 1940 de 5 millions d’hommes et en 1944-1945 de 1,2 million d’hommes (dont 300 000 FFI). En 1940, la France perd 65 000 soldats (« drôle de guerre » incluse), soit 1,35 % de son effectif. Entre 1942 et 1945, 123 000 militaires sont tués, soit 10 % de l’effectif. La Résistance, quatre fois plus que l’armée, a donc payé le prix du sang entre 1941 et 1945. Et encore cette évaluation est-elle sous-estimée, de nombreux FFI ayant trouvé la mort après avoir été intégrés dans l’armée de De Lattre à l’automne 1944…

			Ce bilan extrêmement lourd s’explique par le sous-armement de la Résistance face à une armée allemande, certes démoralisée à partir de 1943, mais encore puissamment dotée de blindés et de canons. Contrairement à ce que l’on pense généralement, la Wehrmacht, en 1944, ne manque pas de matériel, mais elle est en peine d’effectifs après les terribles saignées subies en URSS, en Afrique du Nord et en Italie. Les pertes au combat de la Résistance cumulent les tués dans l’action et les fusillés capturés les armes à la main, soit à peu près 40 000 hommes, auxquels s’ajoutent les morts en déportation, un total presque équivalent.

			Le « peuple des ombres » a dû affronter, jusqu’en juin 1944, 140 000 policiers et GMR (groupes mobiles de réserve) vichyssois et environ 35 000 gestapistes français ; et, côté allemand, 2 500 à 3 000 agents de la Gestapo et de l’Abwehr, ainsi qu’une force militaire d’occupation de la Wehrmacht d’environ 400 000 hommes, dont 40 000 entièrement dédiés à la contre-insurrection. Soit un total mobilisé en permanence de 218 000 hommes constitué de forces françaises collaboratrices et de forces allemandes de la Wehrmacht et des services de sécurité.

			Un dernier mot pour souligner que les femmes représentent environ 15 % du total des résistants français. Elles ne meurent que peu au combat, mais elles représentent bien le septième des 70 000 résistants déportés dont environ un sur deux n’est pas revenu.

			Des débuts significatifs (1940)

			Dès 1940, le « colonel Passy » sait organiser des missions exploratoires de mise en place de réseaux avec Honoré d’Estienne d’Orves en Bretagne, Maurice Duclos en Normandie et Pierre Fourcaud en zone sud. Elles s’achèvent difficilement. En 1941, les équipes de « Passy » agissent de nouveau en France en soutenant la création de la CND (Confrérie Notre-Dame) autour de Gilbert Renault et de Phratrie (Jacques Robert), en zone libre. La CND comptera jusqu’à 2 000 agents.

			À partir de 1943, André Dewavrin conforte les réseaux Cohors et Phalanx de Libération-Nord, puis celui de Gallia, créé plus tard à partir des trois mouvements principaux de la zone sud déjà rassemblés au sein des MUR (Mouvements unis de Résistance). On l’aura compris, le dirigeant du BCRA est d’abord mobilisé à la constitution de réseaux d’espionnage, de réception et d’émission de renseignements, de préparation de terrains d’aviation et de réalisation de missions de sabotage…

			Parallèlement à « Passy », parfois en cohérence avec lui, mais le plus souvent avec une grande indépendance d’action, la Grande-Bretagne agit également directement en France, tant par l’Intelligence Service (MI6) que, surtout, au travers du SOE (Special Operation Executive) et également du MI9 (évasion des militaires alliés abattus ou capturés) et du JIS (renseignement). Le SOE sait créer d’importants réseaux comme Alliance, avec Marie-Madeleine Fourcade (au moins un millier d’agents et jusqu’à 3 000 revendiqués), alors que le MI6 développe Jade-Fitzroy et Jade-Amicol (plus de 1 000 agents) dans le renseignement. Quant au MI9, il favorise le développement du réseau d’évasion belge d’Andrée De Jongh vers l’Espagne, qui rassemblera deux milliers de personnes. À lui seul, le SOE va expédier en France 1 800 agents sur toute la période de la Résistance. Et il en recrute d’autres sur place, très largement aidé par le MI6. Il agit tant dans le domaine des moyens (postes, codes, explosifs, armes, uniformes) que dans l’organisation d’opérations de guérilla.

			En France même, les initiatives se multiplient au second semestre 1940 autour du musée de l’Homme (Yvonne Oddon, Boris Vildé, Germaine Tillion, Paul Hauet, Jean Cassin, Claude Aveline, Maurice Dutheil de La Rochère), mais aussi autour de CDLL (Maurice Ripoche, Gilbert Védy, Roger Coquoin) et de la CTI (Confédération des travailleurs intellectuels) animée par Maxime Blocq-Mascart et André Sainte-Laguë. Cette dernière donne naissance, dès le mois de décembre, à l’OCM (par fusion avec l’Équipe française d’organisation du redressement, de Jacques Arthuys). Enfin, en novembre 1940, Christian Pineau réunit le Comité d’études économiques et syndicales (regroupant CGT et CFTC), l’embryon de ce qui deviendra Libération-Nord. On ne saurait oublier la naissance de Liberté sous l’égide du démocrate-chrétien François de Menthon, mais aussi de Paul Coste-Floret et de Pierre-Henri Teitgen. Enfin, plus tôt encore, dès juillet 1940, la création par Henri Frenay du MLN (Mouvement de libération nationale) a constitué un moment essentiel. Le MLN et Liberté fusionneront, en novembre 1941, pour accoucher du grand mouvement Combat.

			La Résistance se structure (1941)

			L’année suivante, se structurent peu à peu Libération-Nord autour de Christian Pineau et Libération-Sud autour de Jean Cavaillès, Lucie Aubrac, Georges Zérapha puis Emmanuel d’Astier de La Vigerie. En décembre 1941, naît Franc-Tireur de Jean-Pierre Lévy. On aura garde d’oublier le développement par le PCF de l’OS, de l’OTP (Organisation du travail particulier), du FN (Front national), des bataillons MOI (Main-d’œuvre immigrée), mais la mise en place d’une organisation structurée se révèle assez longue et n’aboutit qu’en mars-avril 1942 avec la création d’une force militaire, les FTP, qui jouent aussitôt un rôle important signalé par une politique d’attentats ciblés antiallemands. Enfin, il convient d’enregistrer la conversion définitive à la Résistance de Philippe Viannay, plutôt favorable jusque-là au régime pétainiste, qui crée Défense de la France en août 1941.

			L’année du tournant (1942)

			En 1942, on peut encore noter l’apparition – en fait, la renaissance – de CDLR (Ceux de la Résistance) autour de Jacques Lecompte-Boinet, Henry Ingrand et Pierre Arrighi.

			Tous ces mouvements développent tant une action politique qu’une activité de renseignement, tout en s’efforçant de bâtir une branche militaire spécifique. L’année 1942 est également marquée par la rupture définitive, au premier trimestre, d’Henri Frenay avec Vichy, le retour en avril d’un Pierre Laval honni par la Résistance (on pouvait discuter avec Pétain, on ne le peut plus avec Laval), le début des rafles de juifs, qui prennent de l’ampleur tout au long de l’année, et aussi, en fin d’année, l’invasion de la zone libre consécutive au débarquement anglo-saxon en Afrique du Nord. La progression de la presse clandestine s’affirme irrésistiblement, surtout en zone sud. À la mi-1944, on comptera 1 200 titres, imprimant deux millions d’exemplaires. C’est dire l’importance de la diffusion de l’écrit dans le succès de la Résistance.

			Vers l’unification (1942-1943)

			La figure de Jean Moulin domine la période de janvier 1942 à juin 1943. L’envoyé spécial du général de Gaulle a pour unique mission d’unifier la Résistance gauloise. Il obtient d’abord la nomination à la tête de l’Armée secrète (qui rassemble les forces des trois grands mouvements de Résistance de la zone sud) d’un proche de l’homme du 18 juin, le général Charles Delestraint, en octobre 1942. En effet, à partir du mois de juin 1942, Moulin a progressivement mis en place sa délégation générale, déclinée dans toute la diversité des liaisons avec Londres : création des BIP (bureaux d’information et de presse), du SOAM (Service des opérations aériennes et maritimes), de la WT (Wireless Transmission) et du BOA (Bureau des opérations aériennes). Ainsi contrôle-t-il, au second semestre 1942, tant la distribution des fonds que les fournitures d’armes, de postes radio et le contenu des informations diffusées.

			Disloqué en novembre 1942 par l’invasion de la zone libre, le sabordage de la flotte, l’assassinat de Darlan, la chute de l’empire, le régime de Vichy finit d’agoniser avec la création de la Milice détestée (janvier 1943) et l’adoption d’un STO haï par tous (février 1943). C’est alors que Stalingrad puis Koursk, en cinq mois, de janvier à juillet 1943, sonnent le glas de l’invasion nazie en URSS. Ainsi vole en éclats le mythe de l’invincibilité allemande.

			De Gaulle doit lutter sur deux fronts, sauf à voir tout son effort d’unification de la Résistance compromis et sa propre destinée brisée. En ce premier trimestre de l’année 1943, il lui faut à la fois combattre les communistes qui, au travers du Front national, s’efforcent de constituer un front commun plural (intégrant démocrates-chrétiens, radicaux, non engagés, syndicalistes, voire religieux), et le général Giraud, que les Américains ont installé à la tête de l’Empire français à Alger. Sa réaction, en quatre actes successifs, est à la fois magistrale et foudroyante :

			– l’implantation, grâce à Jean Moulin, des MUR en ex-zone sud, autour de Combat, Libération-Sud et Franc-Tireur, constituant une Armée secrète renforcée par un NAP (Noyautage des administrations publiques) et un Service social. La zone sud est ainsi divisée en six régions, avec des chefs désignés ;

			– la mise en place du CCZN (Comité de coordination des mouvements de zone nord) grâce à « Passy » et Pierre Brossolette, composé de Libération-Nord, de l’OCM, de CDLR, de CDLL et d’un communiste du FN ;

			– la réunion en plein Paris, le 27 mai 1943, du Conseil national de la Résistance sous l’égide de Jean Moulin, aboutissement du processus d’unification de la Résistance. Le Conseil rassemble huit représentants des mouvements de résistance (trois de la zone sud, quatre de la zone nord et un communiste du FN), six représentants des partis politiques (PCF, parti socialiste, parti radical, démocratie chrétienne, Alliance démocratique et Fédération républicaine), enfin deux syndicats, la CGT et la CFTC ;

			– l’instauration, le 3 juin 1943, du CFLN (Comité français de libération nationale) à Alger, en charge des intérêts de la France en ses colonies et dans le monde. Il pilote l’effort de guerre français contre le Reich. Charles de Gaulle s’y impose en force face à Henri Giraud en nommant quatre membres sur sept. Dès le début du mois de septembre 1943, Giraud est écarté de la coprésidence du CFLN.

			Alors que l’ORA peine à trouver sa place dans la Résistance, largement rejetée comme pétainiste par les principaux mouvements (de Gaulle, plus prudent, accepte de l’associer à la Résistance lorsque c’est possible, comme pour le corps franc Pommiès en Midi-Pyrénées), les arrestations successives de Charles Delestraint et de Jean Moulin, au mois de juin 1943, bouleversent et affaiblissent le dispositif gaulliste auprès de la Résistance intérieure. Inversement, ce double sacrifice légitime le combat de la France libre. Qui chercherait à profiter de ce coup dur, sans, d’une certaine façon, reconnaître qu’il l’a souhaité, voire qu’il a été complice de sa réalisation ? L’évolution s’accélère alors. Les gaullistes, l’ayant emporté à Alger, s’efforcent de structurer une Résistance hexagonale qui tente de s’émanciper après la disparition des deux grandes figures gaullistes. En réalité, de Gaulle sait parfaitement qu’après avoir triomphé de Giraud, son prochain rendez-vous avec l’Histoire aura lieu sur le sol français, lors de la libération du territoire : alors, il lui faudra affronter les communistes.

			Des structures se mettent pourtant en place dès 1943. Des délégués militaires régionaux (DMR), au nombre de dix-sept, dont trois en zone sud et quatorze en zone nord, ont pour mission de coordonner les actions militaires, alors que des commissaires de la République sont institués par une ordonnance du 10 janvier 1944 (tardivement publiée au Journal officiel du 6 juillet suivant). Quant aux CDL (comités départementaux de libération), ils sont instaurés au second semestre 1943 sur le modèle du CNR, c’est-à-dire avec une représentation partagée de toutes les forces de la Résistance.

			Cependant, le PCF s’efforce, autant qu’il le peut, de soustraire ses forces militaires, FTP et FTP-MOI, aux commandements unifiés de la Résistance. Sans doute le PCF sait-il que le débarquement programmé des forces anglo-saxonnes lui interdira toute tentative de prise de pouvoir brutale. Il n’en cherche pas moins à renforcer son influence en se positionnant de façon toujours plus active dans le cadre des opérations militaires de la Résistance. Plus tard, il se prétendra « le parti des 75 000 fusillés », ce qui constitue un mensonge choquant. Cette recherche de l’exposition maximale a pour objectif de convaincre les Français, lorsque le moment sera venu de voter, que le PCF est de tous les mouvements de Résistance celui qui a consenti le plus lourd sacrifice pour sauver le pays de l’occupation allemande. Et aussi de faire oublier la période honteuse de 1940 et du premier semestre 1941.

			L’année 1943 s’achève avec la libération de la Corse, début octobre, puis l’annonce de la création des FFI (Forces françaises de l’intérieur) le 29 décembre, par rapprochement de l’Armée secrète (Pierre de Jussieu), des FFL (Forces françaises libres) du CFLN (Louis-Eugène Mangin) et des FTP communistes (colonel Beaufils). Si les unités demeurent indépendantes, les commandements sont unifiés aux trois niveaux départemental, régional et national. C’est l’ordonnance du 4 février 1944 qui solennise l’entrée en vigueur de cette décision capitale qui va lier le PCF à l’ensemble de la Résistance intérieure.

			L’année de la Libération (1944)

			Le 26 février 1944, l’ORA est enfin officiellement intégrée dans les FFI. En mars suivant, l’état-major national FFI (EMN-FFI) est placé sous l’autorité du Comac (Comité militaire et d’action), que va diriger le général Koenig. Pour la première fois, le Comac couvre également les structures de résistance étrangères, en particulier le SOE anglais et l’OSS (Office of Strategic Services) américaine. Toutefois, les choses sont plus complexes qu’il n’y paraît sur le papier. Les structures militaires elles-mêmes, AS, FTP et ORA, préservent leur autonomie d’action…

			C’est le 15 mars 1944 que le CNR adopte un programme pour le temps futur, politiquement marqué à gauche, préconisant la nationalisation des plus grands groupes industriels français, la création de la Sécurité sociale et le vote des femmes – lesquelles ont joué un rôle bien plus actif dans la Résistance française que ne l’indique leur poids dans les postes de responsabilité. De ce point de vue, la France libre se distingue des Britanniques, beaucoup plus portés à confier des fonctions lourdes à des femmes.

			Le 4 avril 1944 seulement, après avoir exigé et obtenu du général de Gaulle l’exécution de Pierre Pucheu, le PCF se rallie définitivement en faisant son entrée au sein du CFLN, transformé le 3 juin suivant en GPRF (Gouvernement provisoire de la République française). Malgré la perspective désormais évidente de la défaite, les forces allemandes, soutenues par leurs séides collaborateurs, intensifient leur répression, en une sorte d’ultime chant du cygne vichysto-nazi. La Résistance va en être doublement victime. D’une part, parce qu’elle engage à l’été 1944 (après un sévère échec aux Glières durant l’hiver et le printemps) des opérations trop ambitieuses et sans doute quelque peu hasardeuses : on pense naturellement au Vercors, mais il convient d’ajouter le mont Gargan et le mont Mouchet. D’autre part, parce que les communistes sont décidés à lancer une insurrection générale avant même le débarquement allié en Normandie, alors que de Gaulle souhaite qu’elle n’intervienne qu’après et au fur et à mesure de la libération du territoire.

			Ce qui est demandé à la Résistance intérieure, c’est d’abord un travail de destruction des lignes de communication allemandes (voies ferrées, routes, aéroports, réseaux électriques) et des dépôts de moyens de transport et de munitions de l’ennemi, ainsi qu’une action de guérilla de retardement contre les renforts allemands envoyés depuis le sud-ouest de la France vers la Normandie. Mais pas l’affrontement direct d’un adversaire surarmé… Et c’est bien ce que, dans l’ensemble, la Résistance va accomplir. Mais certaines de ses opérations armées, trop vite montées, sont brutalement réprimées, entraînant parfois de lourds massacres de civils, après que les maquisards ont fui à l’issue d’une attaque-éclair. Globalement, il faut le souligner, l’action armée de la Résistance française apporte un complément décisif aux forces alliées qui débarquent le 6 juin 1944. Et le commandant en chef de l’opération Overlord, le général Eisenhower, le reconnaît dans une déclaration demeurée célèbre : « L’apport de la Résistance dans la préparation et les opérations de débarquement, sa contribution à la bataille pour l’établissement des têtes de pont, son appui lors des grandes offensives sur Caen, Avranches, et son concours pour la traversée de la Seine, a pesé d’un poids décisif sur l’effondrement du front allemand. On peut évaluer cette contribution à l’équivalent opérationnel de plusieurs unités… » Eisenhower ira jusqu’à estimer l’apport des forces de la Résistance à l’équivalent d’une quinzaine de divisions.

			Quinze divisions américaines, cela représente quinze fois 14 000 hommes, soit 210 000 soldats. Mais il est vrai que certaines divisions américaines ne comportaient que de 7 000 à 8 000 hommes. Un chiffre de 150 000 hommes paraît plus conforme à la réalité militaire évoquée par le général Eisenhower. Ce qui est considérable, puisque la Résistance combattante, au cours de l’été 1944, ne doit pas rassembler, en moyenne mensuelle glissante, plus de 150 000 FFI (de 100 000 en juin à 200 000 en août). Ainsi les Américains, sans le dire, assimilent-ils la valeur combattante d’un résistant français à celle d’un GI américain : le plus remarquable des compliments.

			Charles de Gaulle, l’homme de l’incarnation

			Un dernier mot avant de clore cet avant-propos : d’aucuns pourraient s’étonner de ne pas trouver dans cet ouvrage un chapitre consacré au général de Gaulle. Le chef de la Résistance française, reconnu par tous, n’est pas l’objet d’un ostracisme de notre part. Nous avons constamment évoqué son rôle décisif dans cet avant-propos. Nous convions ceux qui souhaiteraient approfondir leurs connaissances à se reporter à notre biographie de Charles de Gaulle6. Notre objectif n’est pas, ici, de rappeler l’action décisive et très repérée du Général dans l’œuvre nationale de Résistance, mais bien de rechercher, au travers de ses principaux acteurs, la part de vérité que mérite ce chapitre décisif de notre histoire.
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			LES GRANDES ÉNIGMES 
DE LA RÉSISTANCE

			Nous avons retenu neuf de ces énigmes, souvent étudiées par les historiens et qui intriguent les Français. Durant cette période exceptionnelle, rien n’est simple. Et la vérité est souvent protéiforme. Il faut accepter des constats qui peuvent choquer et présenter les faits, tels qu’il est possible de les établir, bien souvent dans leur grande complexité.

			Certes, il n’est jamais satisfaisant d’échouer à résoudre une énigme, mais chaque lecteur pourra se faire une opinion à partir des éléments que nous apportons. Accepter de regarder la vérité en face fait grandir la vérité elle-même. D’autant que le sort des uns et des autres n’est pas comparable. On aimerait évaluer la part de la trahison dans la Résistance. On voudrait comprendre les vrais motifs des règlements de comptes politiques pendant la guerre et après la Libération. On souhaiterait saisir l’origine de certains enrichissements bien rapides. On désirerait aussi mesurer le véritable degré de naïveté des services allemands, pourtant rompus aux techniques d’enquête et d’interrogatoire. Bref, on demande à comprendre notre histoire durant une période particulièrement révélatrice, celle de l’occupation du pays.

			Au fond, chacun est bien conscient du miracle de la Résistance, avec ses 250 000 à 260 000 femmes et hommes jusqu’au mois de juillet 1944, combattants et agents confondus. Une si petite minorité active, face à 38,5 millions de Français, plutôt passifs, sauve l’honneur du pays vaincu à la mi-juin 1940. Pourquoi donc faudrait-il s’interroger sur les traîtrises (sous la torture ou pas), les dissensions intestines, les rivalités entre réseaux et mouvements, les haines entre résistants de l’extérieur et résistants de l’intérieur ? Ne risque-t-on pas de brouiller l’essentiel ? L’action d’une infime communauté de femmes et d’hommes, pas celle qui court au secours de la victoire lorsque sonne la vingt-cinquième heure, mais celle qui combat dans l’ombre, de juillet 1940 à juillet 1944. Seule, solitaire, poursuivie, massacrée (plus d’un tiers de disparus). Pour sauvegarder la liberté et l’idée de démocratie.

			C’est en fait de condition humaine qu’il s’agit : le mal n’y est jamais éloigné du bien. Il convient de l’accepter et de jeter un regard objectif sur ces épisodes qui interrogent. Ils n’emportent nullement tout le reste. On le verra dans les trois chapitres suivants qui honorent les héros tragiques, les personnalités décisives, les êtres de lumière qui apportent la dimension spirituelle à l’idée même de Résistance. Mais il nous faut auparavant, délaissant les clichés, accepter ce petit chemin de croix que même la Résistance, dans sa gloire, nous empêche d’éviter ; car, au fond, est-il de l’intérêt des dieux que l’homme soit sans imperfection ? Voilà qui nous rassure, nous autres humains du XXIe siècle. Voilà qui rassurait la population française de 1940 rassemblée autour d’un maréchal cacochyme qui la conduisait au déshonneur et à la disparition. Même en résistance, les chemins vertueux sont tortueux ; ils dépassent parfois ceux qui les empruntent.

			Jean Moulin : trahi de l’intérieur ?

			Qui mène le bal face aux responsables de la Résistance et à l’envoyé du général de Gaulle en France, en ce premier semestre 1943 ? La Gestapo ? À Lyon, la section IV, dirigée par Klaus Barbie, conduit la répression. Mais les agents de l’Abwehr ne sont pas inactifs. Et tous utilisent des éléments français, qu’ils soient formés à l’espionnage ou qu’il s’agisse de résistants retournés. Ainsi, le capitaine Eugen Kramer explique son rôle : « Sous l’occupation allemande en France, j’ai occupé, au titre d’officier avec rang de capitaine, un poste à l’Abwehr, à la section IH à Dijon, sous les ordres du colonel Hildebrandt. J’ai été à ce poste de 1940 à 1944, où j’étais plus spécialement connu sous le pseudonyme de “Gegauf”. » Kramer dit employer « une cinquantaine d’agents immatriculés par la lettre K (Kramer) suivie d’un numéro ». Il se souvient particulièrement bien de l’un d’eux, K 30. Autrement dit Robert Moog, un Français né à Paris le 28 février 1915 et entré à son service au début de 1942. Sa première mission liée aux événements lyonnais débute à Toulouse. Infiltré parmi le personnel de la poudrerie de cette ville, K 30 est « parvenu à connaître l’existence d’un réseau de résistance » à l’intérieur duquel il fait ses premiers ravages – arrestation de plusieurs agents et de radios. C’est l’opération Jura. Elle s’accompagne du dépouillement de documents qui permettent de remonter jusqu’à Lyon, par une autre antenne du réseau prise au piège. La cible : le réseau Gilbert du capitaine Devigny, relié à l’organisation du colonel Groussard, basée à Genève, qui travaille en liaison avec les Britanniques. Moog est donc envoyé à Lyon.

			Moog, Saumande et Multon d’une redoutable efficacité

			K 30 organise d’abord une première souricière dans cette ville, au 4 de la rue Bechevelin. Le 17 avril 1943, plusieurs personnes s’y précipitent tête baissée. Parmi elles, le capitaine Bulard : il tente de s’enfuir mais est abattu. Moog, habitué aux emprunts d’identité, va s’emparer de la sienne. Ce même jour, il arrête aussi une femme : Edmée Delétraz. Forcée de jouer un double jeu, cette dernière va bientôt apparaître dans plusieurs coups de filet importants. André Devigny est arrêté à son tour.

			Mais toutes ces actions ne sont pas passées inaperçues de certains services allemands. On se rend compte alors que l’Abwehr et la Gestapo (Geheime Staatspolizei, la police secrète d’État) ou le SD (le Sicherheitsdienst, le service de sécurité nazi) travaillent, malgré les rivalités, la main dans la main. À Paris, « l’Hauptsturmführer Kieffer, chef de la section IV du SD, expliquera Kramer, m’a demandé de laisser K 4 et K 30 à sa disposition pour continuer l’exploitation des documents saisis ». Derrière l’indicatif K 4 se cache un autre Français, un équipier de Moog, René Saumande.

			Quant à l’exploitation des documents, elle concerne, selon Kramer, une boîte aux lettres à Lyon « où le courrier relevé un jour par le SD nous fit connaître un rendez-vous à Paris entre Didot et le général Delestraint au métro Muette ». Derrière « Didot », figure le chef de Résistance-Fer, membre du mouvement Combat d’Henri Frenay, René Hardy. Intervient aussi dans cette action un autre agent français, venu de Marseille celui-là. Il appartient également au mouvement Combat. Il se nomme Jean Multon et, arrêté le 28 avril 1943, il a été retourné sans trop de difficulté. C’est lui, en compagnie de Moog, qui va mettre les Allemands sur les traces de René Hardy et permettre aussi la découverte d’une boîte aux lettres de la Résistance, où est saisi un message concernant un futur rendez-vous à Paris avec le chef de l’AS (Armée secrète), Charles Delestraint, qui va bientôt être arrêté1. Mais le duo Moog, alias K 30, et Multon, alias « Lunel », chasse d’autres gibiers.

			Tragique destinée pour Berty Albrecht

			Berty Albrecht, intime d’Henri Frenay, est l’une de leurs prochaines victimes. En accord avec les services de Klaus Barbie, on se sert d’Edmée Delétraz comme appât. Cela se passe le 27 mai 1943, à Mâcon, à l’hôtel de Bourgogne et dans un square attenant. « Je devais lui transmettre, témoignera Edmée Delétraz, le message suivant : “Henri va bien, ne vous faites pas de souci, on a eu des nouvelles.” » Henri n’est autre que Frenay, qui échappe à l’arrestation, mais pas sa secrétaire et amie, Berty Albrecht. Barbie, Moog et probablement Multon participent à l’opération, qui entraîne la découverte de l’adresse de l’appartement de Frenay, à Cluny, et la saisie de plusieurs documents. Berty Albrecht se suicidera durant sa détention quelques jours plus tard2.

			L’AS (Armée secrète) sous la menace

			L’Armée secrète préoccupe à plus d’un titre Jean Moulin car ses membres sentent se resserrer sur eux un puissant étau. Quelques mois auparavant, à Lyon encore, en mars 1943, une impressionnante série d’arrestations a été effectuée par la police française. Derrière de fausses identités se cachent plusieurs membres de l’AS : « Marchal », c’est François Morin, dit aussi « Forestier », chef d’état-major de l’organisation ; « Vallet », c’est Raymond Aubrac ; « Fouquet », c’est Maurice Kriegel, etc. On ne peut croire que la police française n’ait pas saisi l’importance de la prise car la moisson de documents récoltés est impressionnante. Tout comme les Allemands probablement, qui demandent d’ailleurs à entendre trois des hommes arrêtés : Raymond Aubrac, Maurice Kriegel et Serge Asher, alias « Ravanel ». Ces hommes sont cependant remis aux autorités françaises après avoir, selon eux, raconté une histoire de marché noir qui aurait suffi à les dédouaner. Étonnant ! Dans son Jean Moulin, la République des catacombes, le secrétaire du délégué du général de Gaulle, Daniel Cordier, écrit, prudemment : « C’était la première fois que les Allemands s’emparaient de documents où se trouvait expliqué en détail l’organigramme de la Résistance et surtout de l’Armée secrète. » Cela génère d’ailleurs un rapport qui remonte jusqu’à Berlin : le rapport Kaltenbrunner – le successeur de Heydrich à la tête du système policier nazi –, daté du 27 mai 1943. Cette source allemande indique [qu’au sein de l’AS] « notre agent avait obtenu, en qualité d’ancien officier français, un poste important ». Une trahison jamais élucidée. S’agit-il d’une vantardise tendant à prouver que la police allemande tenait son affaire bien en main ? Ou d’une authentique référence, anonyme puisque, selon la règle pour les agents de renseignement, leur identité ne devait apparaître dans aucun écrit ?

			Sur l’Armée secrète, les Allemands semblent donc bien renseignés. À Paris même, Ernst Achenbach, l’un des principaux conseillers de l’ambassadeur allemand, Otto Abetz, dans une communication datée du 20 mars 1943, évoque le cas du capitaine Claudius Billon, qui, après son arrestation à Lyon, précise Achenbach, devait être interrogé à Vichy et s’est suicidé. Billon était le chef de la 1re région de l’Armée secrète. Achenbach conclut en rappelant qu’au cours du dernier mois la police lyonnaise a transmis beaucoup d’éléments au SD de Lyon.

			En avril 1943, on retrouve de nouvelles références à l’Armée secrète dans un autre document, sous la plume d’Helmut Knochen cette fois, principal responsable de la police nazie en France. Il esquisse une description du regroupement de la Résistance en France, derrière de Gaulle. Mais la police allemande, précise le responsable SS, a une possibilité d’accès à cette organisation par la voie de la trahison (mot Verrat en allemand). Taupes, hommes ou femmes retournés, traîtres vénaux, la liste semble impressionnante. De leur côté, des membres de Combat, nombreux à être inquiétés, sont aussi au centre de plusieurs nébuleuses. Henri Aubry, celui qui a remis le message convoquant René Hardy et le général Delestraint à Paris dans des circonstances mal définies – et qui pour le moins frisent l’irresponsabilité – fera d’étonnantes déclarations après la guerre. En mai 1943, il aurait été contacté par un certain « André », qui le met en confiance en faisant état de ses contacts avec la Résistance toulousaine. Aubry, qui a besoin d’agents de liaison pour Combat, l’enrôle et lui confie des missions. Selon son propre récit, grande sera sa surprise lorsqu’il retrouvera, après les arrestations de Caluire, le dénommé « André » parmi les policiers chargés des interrogatoires ! À la Libération, Aubry ne saura pas cependant mettre un nom ou un visage sur ce mystérieux agent. On n’ose envisager, si véritablement ce personnage a joué le rôle que l’on redoute, la moisson de renseignements qu’il a pu engranger ! Sauf si Aubry l’a inventé pour se dédouaner de la longue déposition qu’il fera aux Allemands après son arrestation à Caluire, ces derniers le remettant en liberté en décembre 1943…

			Après la capture, le 9 juin 1943, au métro Muette, à Paris, du général Delestraint, dans son rapport sur ces événements, Kramer n’a pas manqué de rappeler la collaboration étroite entre le SD de Kieffer et ses collègues de l’Abwehr du service III F du capitaine Schmitt – dont le chef est un certain Adolf von Feldmann. Voilà qui conduit tout droit à d’autres opérations, plus politiques celles-là. Feldmann, s’il est le neveu de l’amiral Canaris (le grand patron de l’Abwehr), a travaillé aussi avec un certain Alexander von Kreuz, lui-même très proche d’Eugen Kramer. Cette « belle famille » appartient au renseignement militaire allemand, et à son cortège d’agents aux talents variés.

			L
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